
 

4 1 Page sur 

  

 

 

 

 

 

 

L’Organisation des Nations Unies est d’abord le symbole de la 
coopération internationale pour faire cesser les guerres civiles, empêcher 
les génocides, le tout en cherchant la concorde entre les peuples. Voilà 
l’image que les citoyens honnêtes du monde ont en tête quand on évoque 
l’ONU. Or, il y a visiblement une part cachée de l’ONU où des militaires 
et des civils sont embauchés pour des missions de paix et profitent de 
leur « immunité » pour violer et prostituer des enfants dans les pays 
d’intervention. La révélation en est faite dans un dossier écrit par un haut 
fonctionnaire de l’ONU : 60 000 viols auraient été commis au cours des 
10 dernières années. Le dossier affirme également l’ONU emploie 
actuellement au moins 3 300 personnes pédophiles.   

Qui est le lanceur d’alerte Andrew Macleod1 ?  
Titulaire d’une maîtrise en droit international de l’Université de Southampton et d’un 
diplôme d'études supérieures en droit international de l'Université de Melbourne, 
Andrew MacLeod devient un homme d'affaires australien, auteur, avocat humanitaire, 
professeur au Kings Collège de Londres, vice-chancelier émérite de l'Université Deakin 
et ancien responsable humanitaire du Comité international pour la Croix-Rouge et les 
Nations Unies. Il est également officier de réserve de l’armée australienne. MacLeod a 
travaillé au sein de la Croix-Rouge en Yougoslavie pendant les guerres des Balkans et 
au Rwanda. Il a reçu la Médaille du service humanitaire à l’étranger. De 2003 à 2005, 
il dirige le service d'alerte rapide du HCR (Haut-Commissariat pour les Réfugiés). De 

2005 à 2008, il est désigné comme chef du Centre de coordination de l’ONU pour la gestion du tremblement 
de terre au Pakistan. Il quitte l’ONU en 2009 après une mission aux Philippines. MacLeod est devenu très 
critique sur le manque d'efficacité de l’ONU dans un livre « A Life Half Lived » puis sur l’incapacité de l’ONU 
à réprimer en son sein la pédocriminalité perpétrée par le personnel des Nations Unies.  

Quel est le contenu du rapport sur la pédophilie au sein de l’ONU ? 
MacLeod révèle que l’ONU emploierait 3 300 personnes pédophiles, responsables de 
60 000 viols au cours des 10 dernières années. Il dénonce l’existence d’un vaste 
réseau de pédophilie impliquant des milliers d’employés de l’ONU et impliquant des 
milliers d’enfants. Les personnels impliqués, militaires ou civils ont en fait violé et 
prostitué des enfants dans les pays d’intervention. Le problème est devenu si 
incontrôlable qu’il a incité Andrew Macleod à le dénoncer et à remettre les preuves à 
la secrétaire britannique du Département pour le développement international (DFID), 
Priti Patel. Après enquête, celle-ci a accusé la haute direction de son ministère d'avoir 
dissimulé les déclarations des dossiers MacLeod. Mais toutes ces tentatives pour 
attirer l’attention sur le scandale de l'ONU et les accusations contre les organisations humanitaires telles que 
Oxfam, Save the Children et Christian Aid ont été neutralisées. La secrétaire britannique a alors évoqué une 
« culture du silence » au sein des organisations d'aide humanitaire avant de démissionner. 

 
1 Page Wikipédia sur Andrew Macleod : https://en.wikipedia.org/wiki/Andrew_MacLeod 
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Publication dans la presse internationale : 
C’est d’abord le journal britannique « The Sun » qui publie un article2  
sur le rapport d’Andrew MacLeod précisant que des milliers de violeurs 
et d’agresseurs sexuels ciblent spécifiquement les emplois caritatifs 
pour se rapprocher des femmes et des enfants vulnérables.  
 
Selon Macleod, quiconque a tenté de dénoncer cet horrible scandale 
a été viré ! « Il y a des dizaines de milliers de travailleurs humanitaires 
dans le monde qui ont des tendances pédophiles, mais si vous portez 
un polo de l’UNICEF, personne ne vous demandera ce que vous faites. 
Vous avez l’impunité de faire ce que vous voulez. » Explique-t-il. 
 
 

La presse internationale reprend l’information qui se répand 
comme une trainée de poudre. Andrew MacLeod demande des 
contrôles draconiens et des enquêtes pour arrêter les prédateurs 
et les traduire en justice. Il souhaite que le Royaume-Uni mène le 
combat. 
 
L’estimation de 60 000 agressions vient de l’aveu du Secrétaire 
général de l’ONU, Antonio Guterres, qui, en 2016, a reconnu que 
les Casques bleus et le personnel civil des Nations Unies ont 
maltraité 311 victimes sur une période de douze mois.  
 

L’ONU admet également que le nombre véritable de cas contre son personnel est le double de celui étant 
rapporté, sachant que les chiffres en dehors des zones de guerre ne sont pas rassemblés de façon 
centralisée. Macleod estime que seulement 10% des viols et agressions commis par des membres du 
personnel des Nations Unies sont signalés. « Les viols commis sur des enfants sont financés par 
inadvertance par des contribuables britanniques. », a expliqué Macleod. 

Quelles réalités derrière les révélations ? 
• Un réseau de pédophiles a été découvert en Haïti3   

impliquant des gardiens de la paix internationaux des 
Nations Unies ainsi que d’autres hauts fonctionnaires du 
monde entier. Aucune suite judiciaire n’a été menée. 
Pourtant, plus de 300 enfants se sont manifestés au 
cours de la dernière décennie mais très peu de 
prédateurs poursuivis.  
 

• Pendant des années, des casques bleus de l’ONU, leurs 
commandants et d’autres « membres du personnel » du 
monde entier sont venus en Haïti pour avoir des rapports 
sexuels avec des garçons et des filles dès l’âge de 12 
ans. 

 
• Les abus commis par des Casques bleus de l’ONU en Bosnie, au Liberia et en République 

centrafricaine sont bien documentés4. Ils ont conduit les Nations unies à introduire un code de 
conduite très strict et à mettre en place une procédure d’enquête rigoureuse. 

 
2 The Sun : Article du 12/2/2018 : https://www.thesun.co.uk/news/politics/5562215/un-aid-workers-raped-60000-
people-as-its-claimed-organisation-employs-3300-paedophiles/ 
3 Le Monde – 12/2/2018 - Oxfam : la presse britannique parle d’un scandale sexuel « plus important que Weinstein » 
4 Swissinfo – Abus sexuels - Les organismes d’aide humanitaire au cœur de la tempête - Imogen Foulkes – 26/2/2018 
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Les raisons de l’impunité des pédocriminels salariés de l’ONU ? 

Chaque soldat et chaque civil embauché pour des missions de paix 
de l’ONU restent placés sous la juridiction des pays d’où ils viennent. 
L’ONU peut bien mener toutes les enquêtes préliminaires qu’elle 
souhaite et fournir des éléments de preuve, les poursuites restent 
de la responsabilité des pays qui ont mis à disposition les 
militaires ou les civils impliqués. Il est arrivé maintes fois que des 
accusations très sérieuses n’aient d’autre conséquence que le renvoi 
des soldats dans leur pays. 
 
L’ONU affiche la « tolérance zéro » mais a aussi besoin de Casques bleus. Et, de fait, l’ONU craint comme 
la peste que certains pays cessent de mettre à disposition des soldats ou des civils si des poursuites sont 
exigées pour pédocriminalité ou prostitution d’enfants. Les missions de maintien de la paix des Nations unies 
comptent environ 125 000 personnes dans des régions troublées voire dangereuses. 

Traitement des enquêtes après plaintes pour crimes sexuels : 
Dans sa propre communication, l’ONU reconnaît avoir enregistré 37 plaintes au 1er trimestre 20195 pour 
crimes sexuels déposées contre le personnel civil et en uniforme des opérations de paix. Les personnes qui 
ont déposé plainte sont : 24 femmes, 11 filles, un garçon, un homme. 

Suivi des 37 plaintes trois mois après leur dépôt : 

Ø 1 plainte a fait l’objet d’une enquête adressée à l'État membre concerné pour suites à donner. 
Ø 4 plaintes classées sans suite après enquête. 
Ø 26 sont toujours en cours d’enquête. 
Ø 6 sont en évaluation préliminaire avant enquête.  

Efforts de la gouvernance contre la pédocriminalité6 : 
Le discours officiel affiche clairement une volonté de faire 
cesser ces abus dramatiques pour toutes les victimes mais 
aussi pour l’image de cette organisation qui porte les espoirs 
de paix. La communication officielle déclare : « L’ONU fait 
des efforts pour nouer le dialogue avec les États membres 
et encourager leurs chefs d'État et de gouvernement à se 
joindre au Cercle de dirigeants du Secrétaire général sur la 
prévention et la lutte contre l'exploitation et les abus sexuels 
dans les opérations des Nations Unies, qui compte 
actuellement 74 membres. 

Le Secrétaire général continue également d'encourager les États membres à signer le Pacte volontaire 
d’engagement pour l'élimination de l'exploitation et les abus sexuels, auquel 101 États membres se sont 
engagés. Les chiffres montrent que l'approche de l'ONU centrée sur les victimes porte ses fruits, car 
les victimes et les survivants semblent avoir davantage confiance dans le fait qu'ils peuvent signaler 
les incidents ».  On notera la légèreté du terme « incident » pour désigner des viols… 

A ce jour, diverses initiatives concrètes ont été mises en place, y compris l’amélioration de l'appui aux 
survivants grâce à la nomination d'un Défenseur mondial des droits des victimes, ainsi que de plusieurs 
défenseurs sur le terrain ; la mise en place de séances de formation obligatoires pour le personnel de 

 
5 Info ONU : https://news.un.org/fr/story/2019/05/1044601 
6 ONU - Communication interne  
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l'ensemble du système des Nations Unies ; des mécanismes communautaires de dépôt de plaintes dans 
toutes les opérations humanitaires et de maintien de la paix des Nations Unies, et le lancement en 2018 d'un 
système appelé « Clear Check », pour éviter que le personnel de l'ONU licencié à la suite d'allégations 
fondées - ou ceux qui ont démissionné ou ont été licenciés pendant une enquête - ne soit réembauché. 

 

▰ Discussion : 
Le système de recrutement des militaires et des civils pour les 
opérations menées par l’ONU est très poreux et laisse embaucher des 
militaires et des civils à tendance pédophile qui, au lieu de construire 
la paix dans les pays d’intervention, agissent en pédocriminels sous 
la bannière des Nations Unies, tout cela étant financé par les impôts 
des pays contributeurs. Malgré une véritable volonté affichée de la 
gouvernance de voir disparaître ces crimes, il semble bien que le 
mécanisme général de recrutement soit extrêmement difficile à 
réformer.  

 

Pour en savoir plus, un entretien édifiant avec Célhia de Lavarène : "L’ONU se soucie peu de la question 
des abus sexuels" : https://www.youtube.com/watch?v=nbZkQqifFww 

 

Rédigé par François DEBELLE – avril 2020 

 

 


